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OUVERTURE ET REGULATION DU MARCHE DES PARIS SPORTIFS EN LIGNE 
 

La loi n°2010-476 du 12 mai 2010 relatif à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du 

secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne est respectueuse de l’éthique et du financement 

du sport français. 

 

Introduction. 

La loi n°2010-476 du 12 mai 2010 relatif à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur 

des jeux d’argent et de hasard en ligne est respectueuse de l’éthique et du financement du sport 

français.  

 

La marché des paris sportifs développé ces dernières années jusqu’alors principalement de manière 

illicite est désormais encadré, les consommateurs se voient proposés une offre de paris sécurisés, 

l’intégrité du sport et les droits des organisateurs sont respectés. A ce titre, l’expérience française est 

suivie de près dans de nombreux autres pays européens.  

 

Les ligues professionnelles ont soutenu cette loi, tout le long de son élaboration, qui fixe des 

conditions d’ouverture du marché devant notamment permettre de protéger les consommateurs les plus 

fragiles, d’assurer l’intégrité des compétitions sportives et de préserver l’image et le financement du 

sport français. 

 

L’application du principe de subsidiarité au secteur des jeux de hasard, la délivrance d’agrément, la 

mise en place d’un cahier des charges, l’instauration d’une autorité administrative indépendante de 

régulation, l’association du mouvement sportif à la définition des types de paris autorisés pour chaque 

discipline, la cession des droits d’exploitation aux opérateurs par les organisateurs des compétitions 

sportives offrent les conditions d’une ouverture maîtrisée et d’une régulation efficace de l’activité des 

paris sportifs en ligne. 

 

Les grands principes de cette loi sont le fruit d’une longue réflexion marquée notamment par les 

rapports d’information du sénateur François Trucy «sur l’évolution des jeux de hasard et d’argent» 

fait au nom de la commission des finances du sénat  (novembre 2006), des députés Emile Blessing et 

Jacques Myard «sur le monopole des jeux au regard des règles communautaires» fait au nom de la 

délégation de l’assemblée nationale pour l’union européenne (février 2008) et le rapport de Bruno 

Durieux commandé par le gouvernement relatif à «l’ouverture du marché des jeux d’argent et de 

hasard» (mars 2008). 

 

Le marché des jeux et paris n’est pas un marché comme les autres, c’est un marché certes économique 

mais très spécifique. Il nécessite un encadrement strict pour la protection des consommateurs, pour 

une offre de paris sécurisée afin d’éviter toutes dérives, de préserve l’image du sport et en rémunérant 

son exploitation. 

 

Pour ces raisons le choix de la régulation fait par le gouvernement est soutenu indéfectiblement par les 

ligues professionnelles. Cette régulation du marché des jeux d’argent et de hasard repose dans le projet 

de loi proposé sur quatre leviers essentiels : 

 

¶ La délivrance de licences par l’Etat, la mise en place d’un cahier des charges ; 

¶ L’instauration d’une autorité indépendante de régulation ; 

¶ Le retour financier pour le sport amateur ; 
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¶ La confirmation du droit de propriété des organisateurs sur l’exploitation des compétitions 

qu’ils organisent. 

 

L’article 63 de cette loi qui confirme et précise ce droit de propriété des organisateurs, permettant une 

cession des droits, est un élément clef de l’équilibre et de la volonté de régulation du projet 

gouvernemental. 

 

La consolidation du droit de propriété des organisateurs sur l’exploitation commerciale de leurs 

compétitions est en effet capital et ce à double titre :  

 

¶ il fait des organisateurs des manifestations des acteurs incontournables de la régulation de ce 

marché pour encadrer les modalités et les types de paris portant sur leurs compétitions. 

¶ il garantit un retour financier à l’ensemble des acteurs de la discipline par la centralisation et la 

mutualisation des droits sportifs. 

 

La loi française est pleinement en phase avec les positions récentes du Parlement européen qui marque 

une évolution majeure des instances communautaires sur la question des jeux et paris. La résolution du 

Parlement européen relative à l’intégrité des jeux d’argent en ligne adoptée le 10 mars 2009 estime, en 

effet, que conformément au principe de subsidiarité, la réglementation des jeux de hasard doit rester 

une compétence des Etats membres et que les seules règles du marché intérieur ne sont pas adaptées 

pour ce secteur spécifique.  

 

Le Parlement européen demande dans cette même résolution à la Commission européenne et aux Etats 

membres de protéger les compétitions sportives contre leur utilisation commerciale non autorisée et 

d'assurer des rentrées d'argent licite à tous les niveaux du sport professionnel et amateur. Il demande, à 

cet effet, la reconnaissance d’un droit de propriété aux organisateurs en posant le principe que les paris 

sportifs constituent une forme d’exploitation commerciale des compétitions sportives. 

 

Les rapports d’Eric Besson et de Philippe Seguin avaient analysé le besoin vital pour le sport français, 

de rattraper son retard sur certains autres pays européens, de développer sa compétitivité en 

diversifiant ses ressources au travers notamment des enceintes et des paris sportifs.  

 

La loi du 12 mai 2010 relative à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de 

hasard en ligne permet : 

 

¶ de mettre en place une offre légale jusqu’alors illicite ; 

¶ de réguler un marché en pleine expansion ; 

¶ de respecter les droits de propriété des organisateurs ; 

¶ de préserver l’intégrité des compétitions et l’image du sport ;  

¶ d’assurer le financement du sport ; 

¶ de conforter le modèle sportif européen  

 

Le Conseil d’Etat dans une décision du 13 octobre 2010 a confirmé que la prise de pari sur les 

résultats d’une manifestation sportive constitue une forme d’exploitation commerciale de cette 

manifestation dont la fédération est propriétaire et ne relève nullement du droit du public à être 

informé. 

 

 

Mise en place d’une offre légale. 

Depuis plusieurs années la France est confrontée au développement d’une offre illégale massive de 

jeux en ligne et notamment de paris sportifs qui expose à des risques importants les compétitions. 75% 

des mises sur Internet en France se font sur des sites illégaux. 25 000 sites illégaux dans le monde, 

dont 20% en langue française, ont été recencés comme l’indique le gouvernement. (compte rendu du 
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Conseil des ministres du 25 mars 2009) Il en résulte que les personnes qui voulaient jouer risquent de 

miser sur des mises n’offrant pas toutes les garanties avec des risques de tricherie, de fraude…  

L’intégrité des manifestations sportives n’était donc pas suffisamment protégée, en l’absence d’un 

contrôle des pouvoirs publics et du mouvement sportif sur l’offre de paris et sur les conditions de la 

réalisation de cette dernière.  

 

Les organisateurs de manifestations sportives, qu'il s'agisse des fédérations sportives ou 

d'organisateurs privés autorisés par les fédérations, ont vu se développer une exploitation commerciale 

intensive de leurs épreuves par l'offre de paris sportifs. Le marché européen des seules paris sportifs 

devrait passer, selon certaines estimations reprises par le rapport parlementaire des députés Emile 

Blessing et Jacques Myard, de 110 millions à 3 milliards de dollars d’ici 2010. 

 

Les paris sportifs en ligne sont en pleine expansion dans toute l’Europe, avec une offre accrue de 

produits qui permettent de parier sur des événements qui ne sont pas toujours corrélés au résultat 

sportif et des types de paris portant sur des faits individuels potentiellement plus dangereux. Ce 

développement, souvent illégal et transfrontalier, des activités liées aux paris sportifs en ligne 

représente une véritable menace pour les organisations sportives, les autorités publiques et les 

consommateurs européens. 

 

La reconnaissance du droit de propriété des organisateurs d’évènements sportifs sur l’exploitation 

commerciale de leur compétitions et des caractéristiques de ces dernières marque la fin de la situation 

anormale qui voyait les compétitions faire l’objet de paris et être la source d’une activité économique 

sans que les organisateurs de ces dernières ne puissent exercer le moindre contrôle sur cette 

exploitation.  

 

La reconnaissance claire d’un droit de propriété des organisateurs de compétitions sportives constitue 

une avancée majeure pour le sport en général permettant de protéger l’intégrité des compétitions en 

faisant des organisateurs des acteurs de la régulation du marché et d’assurer un retour financier 

légitime. 

 

 

Réguler le marché des paris sportifs.  

La délivrance d’agréments, la mise en place d’un cahier des charges précis et rigoureux, la création 

d’une autorité administrative indépendante de régulation des jeux en ligne (ARJEL) offrent un cadre 

global susceptible de garantir un contrôle précis de l’activité des jeux et paris sportifs. 

 

Une gestion centralisée par les organisateurs (fédérations et ligues principalement) de l’activité des 

paris sportifs est la solution la plus à même d’assurer un strict respect de l’intégrité des compétitions. 

En outre, elle s’inscrit dans la déclinaison de la mission d’intérêt général dévolue par l’Etat aux 

fédérations et aux ligues professionnelles par délégation. L’organisateur est neutre et impartial, son 

seul intérêt est d’assurer l’intégrité et l’image de sa compétition, le moindre soupçon sur la crédibilité 

des résultats, serait fatal à l’image de sa compétition. 

 

Aux côtés de l’Etat, en collaboration étroite avec l’ARJEL, via sa commission consultative composée 

notamment «de représentants institutionnels du monde du sport», les organisateurs de manifestations 

et de compétitions ont un rôle important à assumer en fixant les modalités les plus à mêmes d’assurer 

le bon déroulement de ces dernières, en définissant les types de paris limitant au maximum les risques 

de dérives, en alertant aux moindres soupçons d’irrégularité et en sanctionnant les éventuels actes 

délictueux des personnes relevant de leurs règlements.  

 

Les opérateurs autorisés à officier sur le marché des paris sportifs devront se conformer à des 

exigences importantes de protection des consommateurs (plafonnement des mises, exclusion des 

mineurs, connaissance à l’avance du montant maximum des pertes éventuelles …) en les protégeant 

d’eux-mêmes afin de lutter contre l’addiction et prévenir tout excès.  
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L’agrément pose également les conditions d’une traçabilité des comptes et des recettes de ces 

opérateurs, avec la territorialisation de leur société dans l’espace économique européen et l’obligation 

de donner l’accès à toutes les données techniques et financières indispensables au contrôle du respect 

du cahier des charges.  

 

 

Respecter les droits de propriété des organisateurs. 

Afin de protéger l’éthique des compétitions et de garantir la pérennité des manifestations sportives et 

assurer le développement de l'économie du sport, il est nécessaire que toute exploitation commerciale 

de ces manifestations se fasse sous le contrôle de l'organisateur.  

 

Cette cession des droits d’exploitation aux opérateurs par l’organisateur de la compétition garantit par 

l’obligation d’une contractualisation l’existence d’une négociation sur les conditions d’utilisation des 

manifestations et des compétitions. Tout ne pourra pas être fait, et rien sans l’autorisation de 

l’organisateur qui a pour mission et intérêt de préserver l’intégrité et l’image de ses compétitions. Ce 

droit de propriété permet aux organisateurs de disposer de bases juridiques solides pour défendre leurs 

droits auprès des différents tribunaux et pour lutter ainsi efficacement contre l’offre illégale, en 

relation étroite avec  l’Etat et les opérateurs légaux. Il permet en outre de mettre en place des 

dispositions protectrices dans les contrats passés avec les opérateurs parmi lesquelles un cahier des 

charges précis afin de lutter contre les risques de paris truqués, des obligations d’alerte et des 

procédures de retrait du marché les prises de paris  

 

Les paris sportifs n'existeraient pas sans les compétitions sportives. Au regard des investissements 

consentis, les organisateurs doivent pouvoir avoir un retour financier sur cette forme particulière 

d’exploitation commerciale de leurs évènements.  

 

Les ressources générées à leur seul profit par des acteurs non autorisés obèrent singulièrement les 

revenus qui auraient dû revenir aux organisateurs, au détriment des systèmes de péréquation et de 

mutualisation des ressources qui garantissent une solidarité entre les acteurs (y compris du secteur 

amateur) de chaque discipline. 

 

Il est important de souligner que le droit du public à l’information, prévu notamment aux articles. L. 

333-6 à 333-9 du code du sport, n’est pas remis en cause ni modifié par cette loi. Il convient de 

préciser que ce droit du public à l’information est un outil au service de l’information du public et 

nullement un moyen d’utiliser gratuitement des éléments relevant de la propriété des organisateurs 

d’évènement sportif et de leurs ayant droits. Les chaines de télévision sont autorisées à émettre par le 

CSA et doivent, si elles veulent retransmettre une manifestation sportive, en acquérir les droits de 

diffusion auprès de l’organisateur. Le fait pour un opérateur de devoir acheter des droits pour exploiter 

commercialement une compétition sportive sur laquelle il va générer des profits est juste et légitime et 

ne remet nullement en cause la capacité pour la presse et les médias de rendre compte et de parler du 

sport et des résultats sportifs.  

 

L’activité de paris sportifs ne relève pas du droit du public à l’information mais d’une activité 

commerciale comme l’a rappelé la résolution du Parlement européen du 10 mars 2009 et le Tribunal 

de Grande Instance de Paris dans un jugement le 30 mai 2008. Dans une affaire Fédération Française 

de Tennis c/ EXPEKT et UNIBET, le TGI de Paris a jugé que l’organisation de paris en ligne relève, 

du droit exclusif d’exploitation dévolu à l’organisateur de manifestations sportives. 

 

Les ligues professionnelles et l’ensemble du mouvement sportif français avec à sa tête le Comité 

National Olympique Sportif et Français (CNOSF) ont demandé inlassablement d’une seule voix la 

confirmation du droit de propriété des organisateurs de manifestations sportives au titre des activités 

commerciales liées aux jeux et paris sur leurs compétitions, au même titre que les autres droits 

d’exploitation.  
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Il était nécessaire d’apporter une plus grande sécurité et une meilleure lisibilité juridique en ce qui 

concerne le droit de propriété des organisateurs de manifestations sportives, et ce notamment dans ses 

relations avec leurs partenaires économiques. Par conséquent, au-delà de la jurisprudence, il était 

important que le législateur intervienne pour garantir l’exercice du droit de propriété dans toutes ses 

composantes, et réaffirmer son attachement à l’instauration d’une règle claire pour l’ensemble des 

acteurs (mouvement sportif, opérateurs,…), et aisément applicable par les tribunaux. 

 

Le Conseil d’Etat dans une décision du 13 octobre 2010 a rejeté la question prioritaire de 

constitutionnalité soulevée par l’opérateur Betclic à l’encontre des articles L.333-1-1 et L.333-1-2 du 

code du sport modifié par la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et 

à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne. 

 

Le Conseil d’Etat, a confirmé que la prise de pari sur les résultats d’une manifestation sportive 

constitue une forme d’exploitation commerciale de cette manifestation dont la fédération est 

propriétaire et ne relève nullement du droit du public à être informé. Il précise, en effet, que «le droit 

d’exploitation de ces informations aux fins de l’organisation à titre commercial de paris ne constitue 

pas un bien public» et que «les dispositions en cause sont sans incidence sur la communication au 

public des résultats sportifs».  

 

Le Conseil d’Etat a également confirmé la validité du principe de rémunération prévu à l’article 

L.333-1-2 du code du sport : «La contrepartie de l’attribution du droit d’organiser des paris dans le 

cadre d’une relation contractuelle entre détenteurs de droits et opérateurs de paris en ligne, ne 

méconnaît pas la liberté d’entreprendre, ni les principes d’égalité des citoyens devant la loi et devant 

les charges publiques» 

 

 

Préserver l’intégrité des compétitions sportives. 

Les exemples de libéralisation totale l’ont démontré, les simples codes de bonne conduite et accords 

volontaires ne fonctionnent pas comme l’a souligné  à plusieurs reprises le groupement des détenteurs 

de droits sportif (SROC) qui regroupe 40 organisations sportives nationales et internationales parmi 

les plus importantes, dont des organisations anglaises comme la Première League de football ou le 

tournoi de Wimbledon. Le marché des paris sportifs doit être réglementé et encadré afin de prévenir la 

multiplication de comportements de dépendance et de se prémunir des risques de compétitions et de 

matchs truqués.  

 

L’équité, la probité des compétitions ne doivent à aucun prix être entachés par le développement des 

paris en ligne. La préservation des valeurs du sport et de l’intégrité des compétitions doit demeurer un 

impératif majeur. A ce titre, les ligues professionnelles ont toujours milité pour avoir leur mot à dire 

sur la manière dont leurs compétitions seront exploitées et pour une définition restrictive des types de 

paris sportifs. Le choix d’autoriser comme paris sportifs en ligne seulement ceux portant soit sur les 

résultats finaux des compétitions sportives soit sur des phases de jeu de ces compétitions susceptibles 

d’avoir une incidence sur leur issue est pertinent car il offre un cadre souple et sécurisé. Les paris 

basés sur des oppositions virtuelles ou des comportements ou performances individuels, supports à des 

offres aussi nombreuses qu’insensées de la part des boobmakers, sont ainsi prohibés. 

 

Il y a en effet une corrélation entre la nature de l’offre de paris sportifs et la potentialité de corruption, 

de tricherie. Il était à ce titre très important que la loi limite les paris sportifs aux résultats et phases de 

jeux des épreuves réelles. L’ARJEL et le mouvement sportif définiront, dans ce cadre là et pour 

chaque discipline, les types de paris adaptés à chacun des sports.  
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Assurer le financement du sport français. 

La nouvelle légalisation du marché des paris en ligne continuera à assurer le financement du sport 

pour tous par le prélèvement exercé sur les activités de jeux à travers  une taxe sur les mises destinées 

au financement du Centre National du Développement du Sport (CNDS). 

 

Parallèlement, la nouvelle législation prévoit que les opérateurs de paris devront désormais obtenir par 

contrat l’autorisation des organisateurs de manifestations sportives pour exploiter ces dernières sous 

forme de paris sportifs, dans des conditions matérielles et financières négociées. 

 

Cette confirmation du droit de propriété aux organisateurs permet que toute exploitation commerciale 

de ces manifestations se fasse sous le contrôle de l'organisateur et que la cession des droits se fasse de 

manière centralisée. Les organisateurs de compétitions doivent pouvoir contrôler l’exploitation 

commerciale de leurs évènements qu’elle soit sous la forme audiovisuelle ou de paris sportifs et en 

mutualiser les ressources afin d’assurer une redistribution à l’ensemble des acteurs de la discipline. 

 

La loi autorise également la publicité sous toutes ces formes des opérateurs ayant reçu une licence et 

donc notamment la possibilité pour les acteurs du mouvement sportif (clubs, ligues professionnelles, 

fédération) de conclure des conventions de partenariat avec les opérateurs de paris sportifs. Cette 

évolution met fin à un manque à gagner important pour les clubs professionnels français qui 

s’interdisaient de passer de tels accords alors que leurs homologues européens bénéficiaient de cette 

source de revenus. Ce financement bénéficie aux quelques grands clubs français évoluant 

régulièrement dans les coupes européennes. Il était de plus important que les opérateurs ayant reçu 

l’agrément de l’Etat en raison de leur respect du cahier des charges puissent faire de la publicité afin 

de valoriser l’offre légale encadrée et tarir l’offre illégale de prise de paris. 

 

 

Conforter le modèle sportif européen. 

La procédure d’infraction lancée par la Commission européenne en direction de la France au sujet de 

son organisation des jeux et paris portait sur les entraves à la libre circulation des services. Les 

directions de la concurrence et du marché intérieur de la Commission européenne considèrent 

toutefois, dans le respect de la libre circulation et de la non discrimination, comme relevant de la 

liberté de chaque Etat membre la manière dont le marché des jeux d’argent est organisé.  

 

La reconnaissance du droit d’exploitation aux organisateurs sur leurs compétitions sportives, y 

compris en matière de paris sportifs, n’est pas jugé contraire au droit communautaire par la 

Commission européenne. En effet, la centralisation de la gestion des droits commerciaux par les 

fédérations et/ou les ligues professionnelles assurant les mécanismes de solidarité financière au sein du 

sport et garantissant l’équité des compétitions est une caractéristique des modèles sportifs français et 

européen. 

 

Dans leurs dernières prises de position,  les institutions européennes, que ce soit  la Commission 

européenne avec sont Livre blanc sur le sport de juillet 2007 ou le Parlement européen dans sa 

résolution du 8 mai 2008, ont exprimé leur attachement à la gestion centralisée des droits sportifs par 

l’organisateur. Elles ont également jugé ce mécanisme juste et proportionné et ont encouragé son 

application afin notamment d’assurer l’équité entre les différents participants et préserver le caractère 

incertain des compétitions.  

 

«L'application des dispositions du traité CE en matière de concurrence à la cession des droits 

audiovisuels pour des manifestations sportives tient compte d'un certain nombre de facteurs 

spécifiques à ce domaine (…) La vente centralisée des droits peut être importante pour la 

redistribution des revenus et peut donc constituer un instrument au service d'une plus grande 

solidarité dans le sport. La Commission reconnaît l'importance d'une redistribution équitable des 

revenus entre les clubs, y compris les plus petits, ainsi qu'entre le sport professionnel et le sport 

amateur» (Livre Blanc sur le sport de la Commission européenne - 11 juillet 2007). 
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Le Parlement européen demande à la Commission et aux Etats membres «d'adopter des mesures 

réglementaires qui garantissent que le sport est protégé contre toute influence abusive liée aux paris 

et assurent l'intégrité des manifestations sportives et le respect des droits de propriété intellectuelle 

des organisateurs de compétitions» (article 89 de la résolution relative au livre Blanc sur le sport 

adoptée le 8 mai 2008).  

 

Le Parlement européen «insiste sur le fait que les paris sportifs constituent une forme d'exploitation 

commerciale des compétitions sportives et recommande aux États membres de protéger celles-ci 

contre toute utilisation commerciale non autorisée, en particulier en reconnaissant les droits des 

organisateurs de ces compétitions, et de mettre en place toutes les conditions requises pour assurer 

des revenus financiers équitables à tous les niveaux du sport professionnel et amateur; invite la 

Commission à étudier la possibilité de conférer un droit de propriété intellectuelle (une sorte de "droit 

de portrait") sur les compétitions sportives à leurs organisateurs» (article 10 de la résolution relative à 

l’intégrité des jeux d’argent en ligne adoptée le 10 mars 2009) 

 

Le 24 novembre 2010, la Commission européenne s’est félicité de l'ouverture du marché des jeux en 

ligne en France, et clôt la procédure d'infraction.  

 

 

Conclusion. 

Les conditions de la régulation et de l’ouverture des jeux d’argent et de hasard en ligne sont une 

garantie pour une offre de paris sportifs sécurisée et de qualité en direction des consommateurs. La 

délivrance de licences par l’Etat, la mise en place d’un cahier des charges, l’instauration d’une autorité 

indépendante de régulation, l’association du mouvement sportif à la définition des types de paris 

autorisés pour chaque discipline, la cession des droits d’exploitation aux opérateurs par les 

organisateurs des compétitions sportives offrent les conditions d’une régulation efficace de l’activité 

des paris sportifs. Le retour financier vers le sport, que ce soit vers le sport pour tous, via le 

prélèvement d’une taxe ou que ce soit vers le sport professionnel, via des accords contractuels 

obligatoires entre les sociétés de paris et les organisateurs, est juste. La possibilité pour les clubs et 

instances sportives de passer des contrats de partenariat avec des opérateurs autorisés permettra de 

promouvoir l’offre légale. Cette loi française est une déclinaison fidèle du modèle sportif européen, 

basé sur la solidarité, la vente centralisée des droits et la mutualisation des ressources entre les 

différents acteurs du sport, sans cesse soutenu ces dernières années aussi bien par la Commission que 

le Parlement européen. Ce nouveau modèle économique sera suivi de près dans de nombreux autres 

pays européens.  

 


